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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
REMUNERATION DES PERSONNELS INTERVENANT 

DANS LES UNITES DE FORMATION PAR APPRENTISSAGE
[image: image2.emf]LYCEE   DES METIERS  JC AUBRY  Accusé de réception du Rectorat du ………………….  200 8   Chemin de Rosière  Exécutoire le …………………………………………….  200 8   BP 83  Signature de l’Ordonnateur   :   38303 BOURGOIN JALLIEU        CONVENTION  200 8  / 200 9   DE PRESTATION DE SERVICES   DAN S LE  CADRE DU DISPOSITIF REUSSITE EDUCATIVE     Entre  l’établissement  …. ……………………………………………………………………………………   d ésigné dans ce qui suit par la mention  établissement  adhérent   r eprésenté par  ……………………………………………….………..,  chef d’établissement  et Ordonnateur   d’une part,     et     Le  Lycée  des Métiers  Jean - Claude AUBRY, désigné dans ce qui suit par la mention  centre de payes à  façon  représenté par M.  PASIAN  Yv es , Proviseur et Ordonnateur d’autre part.     Vu la convention  (n°                     )  passée  entre l’établissement  adhérent  et  le Groupement d’ I ntérêt  Public   portant création du Dispositif de Réussite Educative pour la période …………………………   et voté en conseil d’administration le ………………………………     Il est convenu ce qui suit   :       ARTICLE  1   : CHAMP CONCERNE       La présente convention a pour o bjet de définir les modalités selon lesquelles l’établissement  centre de  payes à façon  assurera pour le compte de l’établissement  adhérent  les rémunérations des vacations  de personnels titulaires et non titulaires intervenants dans le cadre du D. R. E.        Les frais en personnel   : c’est à dire le paiement des vacations  des  personnels  de  l’Education  Nationale non prévues au TRMD de l’établissement   adhérent , effectuées par des personnels de  l’Education Nationale au bénéfice  du D. R. E. (décret n° 85 - 924 du 30  août 1985 , art.2 )  ainsi que les  vacations des personnels non titulaires de l’Education Nationale (décret n° 85 - 924 du 30 août 1985,  art.8.1) .    Le montant horaire de l’indemnité de vacation instituée par le  décret  du 2 août 2005 est fixé à  50/10000 du trait ement annuel brut afférent à l’indice 100 majoré.        Les charges sociales   : l’établissement  centre de payes à façon  assure les déclarations et le  paiement  de la contribution solidarité autonomie  et de l’Ircantec si l’établissement  adhérent  est  conventionné .    Les charges salariales et patronales de l’Assedic ,  de l’Urssaf  et la Taxe sur salaires  doivent être  déclarées et payées par l’établissement  adhérent  sur la base du livre de paie et du relevé de  cotisations transmis par l’établissement  centre de payes à  façon .       L’établissement  centre de payes à façon  assure chaque année l’élaboration de la Déclaration  Annuelle des Données Sociales     ARTICLE  2   : NATURE DES PRESTATIONS       L’établissement  adhérent   s’engage à fournir   :       Une copie certifiée conforme à l’orig inal du vote du conseil d’administration  en date du …………..…   sur le nombre  et la quotité de travail  de s  person nels nécessaires pour le D. R. E.  et  revêtu du tampon  du contrôle de légalité (Rectorat ou Inspection Académique) .        Une copie certifiée conforme  à l’original du vote du conseil d’administration  en date du ………….….  autorisant la convention entre le Groupement d’Intérêt Public portant création du Dispositif de  Réussite  Educative  et  l’accusé de réception de l’autorité de contrôle  (Rectorat ou Inspectio n  Académique).  


Entre le Lycée 

désigné ci-après par la mention « établissement adhérent », 

représenté par                                                                           , Proviseur et Ordonnateur d’une part,

et

Le Lycée VAUCANSON, désigné ci-après par la mention « dispositif de paie à façon » représenté par M. KOSA Michel, Proviseur et Ordonnateur d’autre part,
Vu la convention passée avec ….………………………….. portant création de :

L’U.F.A. : ………………………………………… Promotion ……………………………

L’U.F.A. : ………………………………………… Promotion ……………………………


Autorisée par le conseil d’administration du 

Il est convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet de définir les modalités de prise en charge des rémunérations des personnels intervenants dans le cadre d’Unités de Formation par Apprentissage implantées dans les Etablissements publics locaux d’enseignement de l’académie de Grenoble.

Le dispositif de paie à façon du Lycée Vaucanson prendra en charge, pour le compte de l’établissement adhérent, les éléments liés à la rémunération suivants :
A. Les rémunérations des personnels intervenant dans le cadre des U.F.A. des établissements adhérents
· La rémunération des personnels enseignants intervenant dans le cadre d’une UFA 
· paiement des vacations pour les personnels extérieurs à l’Education Nationale 
· paiement des heures supplémentaires effectuées par des personnels de l’Education Nationale au bénéfice des apprentis (décret n° 99-702 du 03/08/99)
· La rémunération des heures des directeurs délégués aux formations professionnelles et technologiques au titre d’une UFA (décret n° 68-576 du 23/05/68).

· Les indemnités allouées aux personnels de direction, aux adjoints-gestionnaires et agents comptables des établissements qui gèrent une ou plusieurs UFA (décret n° 99-702 du 03/08/99).

· La rémunération des heures des personnels administratifs ou de service, effectuées dans le cadre du fonctionnement d’une UFA (décret n° 2004-986 du 16/09/04).

· La rémunération éventuelle d’agents non titulaires de la fonction publique (Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986).
B. La déclaration et le paiement des charges sociales associées à la rémunération des personnels rémunérés
C. La déclaration des données sociales pour le compte de l’établissement adhérent 
D. La déclaration et le paiement des sommes dues au titre de la taxe sur les salaires relèvent de l’établissement mutualisateur Vaucanson. 

ARTICLE 2 : OBLIGATION DES PARTIES 
L’établissement adhérent s’engage à fournir l’ensemble des documents nécessaires à la prise en charge des rémunérations qu’il confie à la gestion du dispositif de paie à façon.

A titre indicatif, ces documents sont aujourd’hui les suivants :
· Un extrait de délibération du conseil d’administration autorisant la présente convention de prestation de services avec l’accusé de réception du rectorat (issu de l’interface Dém’act).

· Un extrait de délibération du conseil d’administration décrivant le nombre de personnels employés par catégorie d’emplois pour la ou les «U. F. A.» concernée(s) avec l’accusé de réception du rectorat (acte autorisation de recrutement des personnels issu de l’interface Dém’act).
· Une autorisation de prélèvement permettant au dispositif de paie à façon d’effectuer, au terme de chaque session de paye, un prélèvement équivalent aux sommes dues par l’établissement adhérent (coût complet de la rémunération) signée par l’agent comptable de l’établissement.
· La fiche personnel de chaque intervenant accompagnée d’un RIB.

· Un exemplaire de chaque lettre d’engagement avec la signature originale de l’ordonnateur et de l’intéressé, accompagné de la preuve d’envoi au contrôle de légalité (acte du chef d’établissement de recrutement de personnels + récépissé de transmission de l’interface Dém’act).
· Les autorisations de cumul dûment signées pour chaque personnel titulaire.

· L’état mensuel récapitulatif des heures effectuées par les personnels à rémunérer. 
Cet état devra être retourné à l’échéance définie par le calendrier annuel fourni par le dispositif.
· L’état annuel «indemnités des personnels de direction et de gestion à payer» dûment complété.
L’absence de respect des délais impartis ou l’incomplétude des données reçues par le dispositif de paie à façon, reportera pour tout ou partie le paiement des heures de l’établissement adhérent sur le mois suivant.
Le dispositif de paie à façon porté par le Lycée Vaucanson s’engage :

· à payer mensuellement les personnels intervenant au titre des UFA, au vu des états d’heures communiqués, et dés lors que les dossiers sont complets.

Il ne sera pas versé d’avance sur salaire.
· A effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à la déclaration et au paiement des données sociales relatives aux rémunérations versées pour le compte de l’établissement adhérent.

ARTICLE 3 : GESTION ET FINANCEMENT DU DISPOSITIF
Le dispositif de paie à façon implanté au Lycée Vaucanson sera géré en service spécial avec réserves distinctes.
Ses ressources sont alimentées par une participation financière des établissements adhérents.

Celle-ci se décompose en :
· une partie fixe annuelle forfaitaire facturée en début d’année scolaire selon le tableau suivant :

	600 €
	TRANCHE 1 
	MOINS DE 50 BS PAR AN

	1 200 €
	TRANCHE 2
	DE 50 A 99 BS PAR AN

	1 600 €
	TRANCHE 3
	DE 100 A 199 BS PAR AN

	2 000 €
	TRANCHE 4
	AU DELA DE 200 BS PAR AN


· une partie variable d’un montant de 5 € par bulletin de paie émis pour le compte de l’adhérent, facturée au mois de décembre et au mois de juin
Ces recettes du dispositif sont destinées à couvrir l’ensemble des frais, à savoir :

· La rémunération de la ou des personnes dédiées à la prise en charge des dossiers adressés par l’adhérent
· Les dépenses d’équipements et de fournitures nécessaires au fonctionnement du dispositif

· Le paiement des services associés à la prestation de rémunération (abonnements, maintenance et mises à jour du logiciel…)
· La contribution aux charges de fonctionnement assumées par l’établissement support (affranchissement, télécommunications, reprographie, viabilisation…).
Le montant des réserves financières étant suffisant pour couvrir les dépenses du service 2024, aucune facturation ne sera effectuer.
ARTICLE 4 : RAFP

Le lycée Vaucanson, en tant qu’établissement mutualisateur de la paye, délègue à la division budgétaire et financière du rectorat de l’académie de Grenoble, l’ensemble des opérations relatives à la RAFP.

L’établissement transmettra à la coordination paye, DBF du rectorat, la liste des agents éligibles à la RAFP (fonctionnaires dont l’employeur principal est le rectorat, les autres agents fonctionnaires feront l’objet d’un recensement distinct à envoyer à chaque employeur principal), cet état devra parvenir aux employeurs principaux avant le 31 janvier de l’année n+1 et comporter a minima, le montant brut des rémunérations accessoires versées, les noms et prénoms des agents, leur numéro INSEE, et autant que possible les adresses.

Pour les agents éligibles du dispositif, le rectorat se charge d’effectuer le calcul du montant des cotisations RAFP au prorata des employeurs secondaires, les déclarations auprès de l’ERAFP et les paiements auprès de la caisse des dépôts et consignations (part salariale et patronale).

Cette opération est ensuite régularisée par l’envoi d’un titre de perception global au lycée Vaucanson. A charge pour lui de recouvrer la part patronale et salariale correspondante auprès des EPLE et personnels concernés.
ARTICLE 5 : MESURES PARTICULIERES
Prélèvement lié au dispositif de paye à façon

En cas de difficultés de trésorerie, l’agent comptable de l’établissement adhérent prendra l’attache de l’agent comptable du lycée Vaucanson afin d’étudier les aménagements, temporaires ou non, qui permettront d’assurer la continuité de la rémunération des intervenants.

Recouvrement des trop-versés
En cas d’erreur sur le nombre d’heures déclarées ou liée à la qualité des documents transmis, il appartiendra à l’établissement adhérent d’en assumer les éventuelles conséquences financières ; Aussi, le dispositif de paie à façon adressera une facture à l’adhérent concerné, à charge pour celui-ci de récupérer les sommes versées en trop auprès des débiteurs concernés.
En cas d’erreur de prise en charge imputable au dispositif, il appartiendra à celui-ci de procéder aux régularisations nécessaires, au besoin en utilisant les moyens de fonctionnement à sa disposition.
Exclusion

L’établissement adhérent qui ne satisferait pas aux conditions fixées par cette convention de prestation de services, pourra être exclu de la mutualisation un mois après avoir été mis en demeure de respecter ses obligations. 

Litiges

Les litiges éventuels entre le dispositif de paie à façon, porté par le Lycée Vaucanson, et un établissement adhérent, pourront donner lieu à un arbitrage de l’autorité académique.
Dissolution

En cas de dissolution du dispositif, les éventuels excédents disponibles, identifiés dans un compte de réserve spécifique en comptabilité, seront reversés à chaque adhérent actif au moment de la dissolution selon la formule suivante :

           nombre d’années complètes d’adhésion au dispositif

-----------------------------------------------------------------------------------------  X excédent disponible à la dissolution

  nombre cumulé d’années d’adhésion de tous les établissements 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une durée de 1 an, renouvelable 3 fois, par tacite reconduction, à compter du 1er septembre 2024.
L’établissement qui ne souhaite pas renouveler la convention au terme d’une année scolaire, devra signifier son retrait par lettre recommandée adressée au lycée Vaucanson au moins 2 mois avant la date de renouvellement.
La convention pourra faire l’objet d’avenants.  
Le Chef d’Etablissement du Lycée Vaucanson,
Le Chef d’Etablissement de l’établissement adhérent,

Autorisé par une délibération du CA du
Autorisé par une délibération du CA du 






         Madame ou monsieur 
L’Agent Comptable du Lycée Vaucanson,
L’Agent comptable de l’établissement adhérent,

G.JOND
Madame ou monsieur 




Convention rendue exécutoire en date du 


Cachet de l’établissement adhérent :
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